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    Préface

    
      Voici un ouvrage qui propose une réflexion rigoureuse sur le problème du consentement dans la pratique médicale, plus particulièrement, dans le domaine de la psychiatrie. Analysant les 
      apories 
      du consentement, l’auteur y propose en même temps un état des lieux complet de la question aux plans médical et philosophique. Autrement dit, Marc-Félix CIVIL aborde avant tout le sujet en philosophe de la médecine et spécialiste d’éthique médicale, doublé d’une véritable compétence médicale.
    

    En dépit de son caractère parfois volontairement généraliste, l’ouvrage n’en pose pas moins des questions cruciales pour tout praticien hospitalier mais aussi pour tout usager du système de soins. À ce titre, par-delà son apparence technique et spécialisé, il s’adresse à un très large public (étudiants, enseignants, professionnels de santé et des politiques de santé publique) et à toute personne désireuse d’être au fait des derniers débats sur la question.

    L’enjeu de la compréhension et de la capacité d’appréciation du patient, autrement dit de sa capacité à consentir dans la relation thérapeutique devrait interpeller plus d’un. Dans la mesure où la question du consentement se pose à tous niveaux d’échelle et dans les différentes spécialités du champ médical (depuis la chirurgie jusqu’à la psychiatrie en passant par la gynécologie, la pédiatrie et l’ophtalmologie), il importe pour le praticien de tenir compte non seulement des déterminants socio-économiques du consentement, mais aussi du rôle et de « la structure des croyances dans la communication médicale » (et donc dans la relation médecin/patient), pour reprendre les termes du sociologue américain Aaron V CICOUREL.

    
      Dans un pays où la psychiatrie est traitée en parent pauvre de la profession médicale (sur le plan socio-professionnel, mais aussi du point de vue des politiques de santé publique et organisationnel), un tel ouvrage tombe à point nommé et devrait interpeller autant les acteurs et usagers du système de soins, que les décideurs du système sanitaire en général, soucieux de promouvoir une politique de soins et une prise en charge efficaces dans le domaine de la santé mentale. Son originalité consiste avant tout, en tout cas à notre sens, dans l’accent mis sur la phénoménologie comme démarche permettant de saisir ce qui 
      fait sens 
      pour le patient et comme méthode de recueil d’un 
      consentement existentiel 
      efficace, c’est-à-dire qui prenne en compte à la fois le vécu et l’existence du malade, autrement dit, tout ce qui fait sens pour lui en tant que personne (et non pas en s’appuyant seulement sur son tableau clinique). L’auteur tient à souligner, par ailleurs, les limites d’une telle méthode sur le plan pratique, en la confrontant à des situations d’urgence où s’impose la nécessité impérieuse de décider à chaud en court-circuitant la volonté du patient ainsi que la temporalité nécessaire à l’obtention du 
      consentement existentiel
      .
    

    
      La catégorie (une sorte de réquisit !) qui vient servir de fondement à ce mode de consentement issu de l’approche phénoménologique est celle d’
      éthique existentielle
      . Par-là, l’auteur entend une éthique ancrée dans le monde vécu et l’être-au-monde du Dasein, et donc une éthique de l’ouverture. Il analyse du même coup le rapport que cette éthique entretient, d’une part, avec l’analyse 
      existentiale 
      d’un Heidegger et, d’autre part, avec la réflexion éthique d’un philosophe comme Jean-Paul Sartre.
    

    
      En ouvrant l’éthique existentielle à la perspective du 
      Dasein 
      heideggérien et du 
      Pour-soi 
      sartrien, l’ouvrage rappelle la nécessité de la prise en compte de l’influence du « contexte » sur la relation médecin/malade aussi bien que sur les facteurs psycho-sociaux influant sur le processus d’obtention du consentement. Une telle analyse n’en recoupe pas moins, en tout cas dans une certaine mesure, celle de la sociologie contemporaine des professions, laquelle inscrit la pratique médicale dans le paradigme théorique des 
      professions à pratique prudentielle
      .
    

    Pour ne pas conclure, nous pensons que cet ouvrage vient d’ouvrir un vaste chantier de réflexion et d’analyse aux chercheurs et praticiens aussi bien des sciences humaines que des sciences de la santé en général. Nous ne pouvons qu’espérer que le lecteur y trouvera son compte et que d’autres chercheurs (éthicien, psychologue de la santé, philosophe de la médecine, juriste médical, etc.) pourront poursuivre sur cette même lancée et enrichir ainsi la pensée médicale haïtienne.

    
      Lukinson JEAN Docteur en Sciences humaines, spécialiste en sociologie médicale et des professions de santé.
    

    Introduction

    Ce livre veut inscrire le consentement aux soins dans un versant ontologique trouvant sa trace dans l’analyse existentielle issue de la phénoménologie husserlienne et de la Daseinanalytique heideggérienne. Ainsi, le consentement, dans cette circonstance, loin d’être considéré comme une capacité ou incapacité liée à une normalité/anormalité, sera étudié dans son essence même, c’est-à-dire comme phénomène, comme une manifestation humaine globale, comme une manière d’être-au-monde de l’étant-malade.

    Il nous faut préciser cependant que cette attention portée sur l’analyse existentielle en parlant de consentement, n’est pas une façon pour nous de récuser totalement l’approche naturaliste. Car la biochimie même du cerveau nous a appris qu’il y a des neurotransmetteurs qui interviennent pour réguler nos perceptions, nos jugements, notre façon de comprendre notre environnement, et aussi l’adaptation que nous faisons avec cet environnement. Mais ce que nous voulons vraiment montrer en misant sur l’analyse existentielle, c’est la nécessité de prendre en compte le monde vécu (Lebenswelt) du malade dans le processus d’obtention de son consentement aux soins ou aux traitements. Pourquoi ? Parce que nous savons que ce monde vécu du malade nous donnera accès à ses données expérientielles1, lesquelles nous fournissent les informations les plus complètes relatives aux situations propres à ce malade.

    Ainsi ce document se veut une référence sûre dès lors que l’on évoque le concept de consentement aux soins. Il retrace l’histoire du concept de l’antiquité à nos jours en passant par les approches théoriques les plus en vogue aujourd’hui pour enfin proposer une dimension nouvelle du consentement : le consentement existentiel. Le livre se subdivise en sept chapitres. Un premier chapitre se consacre à l’histoire et étymologie du consentement ; un deuxième fait état des paradigmes du consentement ; un troisième présente les outils de mesure du consentement ; un quatrième parle du consentement aux soins en psychiatrie ; un cinquième se voue aux modèles de directives anticipées ; un sixième traite de l’apport de l’analyse existentielle au consentement aux soins en psychiatrie ; finalement le septième et dernier chapitre fait un plaidoyer pour une éthique existentielle. Une conclusion mettant en exergue des questions qui restent en suspens et des points intéressants qui demandent à être approfondis dans des études ultérieures vient de clore le chapitre.

    
      Il ne nous reste qu’à souhaiter bonne lecture aux lecteurs et lectrices !
    

    Chapitre 1. Histoire et étymologie du consentement

    1. Le consentement dans le rite nuptial de l’antiquité

    
      L’étymologie du consentement indique bien le sens qu’il convient de lui donner : 
      consentir, 
      (du latin 
      cum sentire
      ) signifie littéralement « sentir ensemble », « penser ensemble ». De plus, selon le dictionnaire de l’Académie
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       française, consentir veut dire acquiescer à quelque chose adhérer à la volonté de quelqu’un, vouloir bien trouver bon. Toujours d’après ce même dictionnaire, en termes de Marine, se dit d’une pièce de bois qui plie, qui se courbe en cédant à quelque effort, tel que celui du vent. Par exemple, ce mât, cette vergue a fortement consenti, il faut ménager la voilure. Le consentement est donc un accord de volonté. C’est la raison pour laquelle, dans la Grèce antique, dans le rite nuptial, les paroles prononcées lors de l’échange des consentements ont une importance capitale. Les mots échangés deviennent une parole qui engage, car ils symbolisent et expriment la volonté des époux. En outre, bien plus qu’un accord le consentement se fait serment. Au cours du mariage, les époux ne font pas qu’accepter leur statut d’époux, ou donner leur accord à l’union, ils font bien plus. Ils se font des promesses. Les époux se jurent fidélité, ils se jurent un amour éternel : le consentement n’est pas simplement un accord. Dans le mariage, c’est un serment. Ainsi les époux engagent-ils non seulement leur volonté, mais également leur parole. Cette seconde dimension, qui fait du consentement
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       un serment, est justement ce qui le rend aussi important, et aussi fondamental. Mais dans la société de la Grèce antique, ce consentement ne concernait pas seulement les époux mais aussi et surtout selon le cas les familles des époux. Ainsi le mariage dans la Grèce antique constitue un bon exemple pour comprendre le sens et l’histoire du concept de consentement.
    

    1.1. Le consentement des familles

    
      C’est au V
      e
       siècle avant J.-C., en plein apogée de la période hellénique, que démarre l’histoire du consentement. Dans la civilisation grecque, il n’y avait pas de réelles cérémonies de fiançailles, simplement une cérémonie de dation
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       qui précédait le rite nuptial. Au cours de cette cérémonie officielle, appelée angyé (caution) ou ekdosis (action de livrer), le kyrios (tuteur) de la jeune fille et le futur mari échangent leur consentement. Cette cérémonie se déroule en présence de la jeune fille et de plusieurs témoins. Elle est décrite dans de nombreuses pièces de théâtres, par exemple dans les comédies de Menandre. Ce dialogue est issu de l’une de ces pièces, et relate le moment du consentement :
    

    
      PATAICKOS : je te donne cette fille, pour que tu la fécondes et que tu aies d’elle des enfants légitimes…
    

    POLEMON : je la reçois.

    PATAIKOS : et une dot de trois talents.

    
      POLEMON : je la reçois aussi de bon cœur
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      Au cours du rite nuptial lui-même, le consentement de la jeune fille est symbolisé par son attitude de soumission lors du trajet qu’elle fait entre l
      ’oikoi 
      paternel et l’
      oikoi
       de son mari : en se soumettant au choix de son père, et en montrant cette soumission, elle consent au mariage qu’il a choisi pour elle.
    

    
      La question du consentement que nous entamons ici n’était pas seulement celle de la famille grecque mais aussi celle de la famille romaine.
    

    
      En effet, dans l’antiquité romaine, c’est encore la famille de la jeune fille qui donne son consentement à l’union, au cours d’une cérémonie qui vient avant le mariage. Cette cérémonie non encore officielle, constitue la première étape de l’engagement oral (ou 
      stipulatio
      ). L’accord est conclu entre les deux pères des fiancés, c’est le consilia. Dans ce cas le consentement de la jeune fille, ou du jeune homme ne semble pas nécessaire à la cérémonie.
    

    
      La volonté de la jeune fille, en particulier, ne semble pas engagée dans le mariage : elle ne peut toucher le sol en pénétrant dans la maison de son époux, montrant ainsi que, n’y étant pas entrée de sa propre volonté, elle ne pourra pas en sortir de sa seule volonté (c’est l’interprétation qu’en fait Plutarque). Pour les Romains, le consentement est une donnée absolument centrale pour le mariage : « 
      consensus fecit nuptias
       » (le consentement fait les noces) comme le dit le droit romain. La société romaine est patriarcale, seul le père détient la capacité juridique (ou 
      patria potestas
      ). D’où le consentement se fait entre les pères et non entre les futurs époux. Une fois intégrée dans la maison de son mari (au terme de nombreux rituels d’intégration), la jeune femme prononce une formule rituelle pour marquer uniquement son acceptation de l’union : « 
      Ubi tu Gaius, ego Gaia
       » (c’est-à-dire : Là où toi tu es Gaius, je suis Gaia ». Par ces mots, la jeune femme accepte son statut d’épouse ; elle et son mari partageront dès lors fortune et autorité
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      .
    

    Même si les parents détenaient le plus souvent le monopole du consentement de leurs enfants, cependant parfois ces derniers pouvaient aussi manifester leur consentement ouvertement.

    1.2. Le consentement des époux

    
      En effet, les consentements sont donc souvent formulés par les parents, en particulier, en ce qui concerne la jeune femme, dont l’avis ou l’opinion à propos du mariage ne semble pas fondamental. Néanmoins et cela dès l’antiquité, le consentement des deux époux est parfois nécessaire au mariage. Et cette tendance s’est diffusée peu à peu, jusqu’à devenir une norme dans le mariage actuel.
    

    1.3. Le consentement dans l’Égypte antique

    
      Le consentement existait aussi dans l’antiquité égyptienne. Le mariage y tient plus de l’état de fait. Il ne donne pas lieu de réelle cérémonie, et n’est pas encadré par un déroulement formel. Cependant, à partir du VI
      e
       siècle avant J.C, apparaît un échange des consentements, qui se produit au moment de l’union des deux époux. Le jeune homme dit à sa jeune épouse : « je t’ai prise pour femme » ; puis elle lui répond : « je t’ai pris pour mari ». Dans cette civilisation où le mariage n’avait de dimension ni juridique ni religieuse, l’échange des consentements est donc le premier ersatz de rite nuptial qui est apparu.
    

    1.4. Le consentement dans le mariage des chrétiens

    
      Le mariage des premiers chrétiens ressemble beaucoup à ceux des Romains, sauf en ce qui concerne l’échange des consentements. Néanmoins, la situation a évolué avec l’avènement du christianisme. Comme le rappelle Saint Paul dans plusieurs épîtres, chaque mariage a vocation à rappeler l’union de Dieu avec son peuple, l’union de Jésus avec son Église
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      . Avec une telle image du mariage (qui est d’ailleurs devenu indissoluble avec les premiers chrétiens), un échange de promesses devient nécessaire, et on l’inclut dans le rituel des fiançailles.
    

    
      Entre le VI
      e
       et le IX
      e
       siècle, malgré les invasions barbares sur l’ancien territoire de l’empire romain, le code justinien prime sur le droit de l’envahisseur. Ceci s’est fait remarquer dans la législation nuptiale de cette époque. Le consentement qui n’était jusqu’alors pas nécessaire dans les mariages germaniques (Muntehe, Fridlehe, etc.) devient une condition de validation du mariage. Le code remet en effet le consentement mutuel au centre du mariage : « 
      Nuptias enim non concubitus sed consensus facit
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       ».
    

    
      C’est ainsi que l’échange du consentement s’installe au sein du mariage même. Une partie de la cérémonie (dont l’échange des consentements) se déroule devant l’église. Le consentement mutuel n’est alors pas essentiel, celui du mari suffit durant la cérémonie. Ce n’est qu’à partir du XII
      e
       siècle que la réciprocité devient essentielle (une dimension sur laquelle Pierre Lombard et le Pape Alexandre III insisteront particulièrement). Le célébrant interrogeait alors le mari, qui déclarait accepter la jeune femme pour épouse ; puis il interrogeait la jeune femme. Il était tout aussi fréquent qu’il commence par interroger la mariée.
    

    
      Depuis le XII
      e
       siècle, le mariage chrétien n’a pas énormément évolué, bien que quelques coutumes diffèrent selon les pays. Aujourd’hui, l’échange des consentements est beaucoup plus ritualisé, et nous reproduisons ci-après un exemple :
    

    
      LE CÉLÉBRANT :
    

    
      Mes frères et sœurs, avec ……… et ……… nous avons écouté la parole de Dieu, qui a révélé tout le sens de l’amour humain.
    

    
      Le mariage suppose que les époux s’engagent l’un envers l’autre sans y être forcés par personne, se promettent fidélité pour toute leur vie et acceptent la responsabilité d’époux et de parents.
    

    
      ……… et ……… est-ce bien ainsi que vous avez l’intention de vivre dans le mariage ?
    

    Les fiancés : Oui

    
      Le CÉLÉBRANT : afin que vous soyez unis dans le Christ, et que votre amour, transformé par lui devienne pour les hommes un signe de l’amour de Dieu, devant l’Église ici rassemblés, échangez vos consentements.
    

    FIANCE : veux-tu être ma femme ?

    
      FIANCÉE : Oui (je veux être ta femme). Et toi… veux-tu être mon mari ?
    

    FIANCE : oui (je veux être ton mari)

    
      FIANCÉE : je te reçois comme époux et je me donne à toi.
    

    FIANCE : je te reçois comme épouse et je me donne à toi.

    
      ENSEMBLE : Pour nous aimer fidèlement dans le bonheur ou dans les épreuves, et nous soutenir l’un l’autre tout au long de notre vie
      
          9
        
      .
    

    
      Possiblement à cause de cet héritage chrétien, mais également en référence à l’idée de liberté, la loi française n’accorde pas le mariage sans qu’il y ait un consentement mutuel : « [l’officier d’État civil] recevra de chaque partie, l’une après l’autre, la déclaration qu’elles veulent se prendre pour mari et femme : il prononcera au nom de la loi, qu’elles sont unies par le mariage, et il en dressera acte sur-le-champ
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       »
    

    
      Cependant la religion chrétienne est loin d’être la seule à inclure cette preuve d’engagement dans le rite du mariage. Par exemple, dans la loi islamique, il est également stipulé que l’homme et la femme doivent consentir au nikâh (mariage).
    

    
      Dans le cas d’une jeune fille vierge, le silence vaut consentement au moment de l’union. Mais doit être clairement exprimé au préalable (il ne peut être suggéré ou sous-entendu). Lors de la célébration du mariage, il est uniquement exprimé par le wali (tuteur) de la jeune femme. C’est d’ailleurs ce que souligne ce hadith
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       :
    

    
      « A’icha (qu’Allah soit satisfait d’elle) a dit :
    

    
      Je demandai à l’envoyé d’Allah (pbAsl) si les vierges doivent être consultées par leurs parents au sujet de leur mariage.
    

    « Oui », répondit le prophète.

    
      — « Mais, répliquai-je, si l’on demande son consentement à la vierge, elle aura honte et gardera le silence »
    

    
      — « Eh bien, reprit-il, son silence sera un consentement
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       »
    

    La jeune femme vierge a la possibilité de ne pas assister à son propre mariage : elle peut être représentée uniquement par son wali, qui agira selon sa volonté.

    
      Dans le cas d’une femme divorcée, ou veuve, la présence du wali n’est pas obligatoire : elle formulera alors seul le consentement, qui demeure une condition sine qua non.
    

    
      Jusque-là, nous venons non pas de définir le concept de consentement proprement dit, mais d’en dégager les sens à travers des exemples tirés de l’antiquité. En effet, nous avons bien constaté qu’il s’agissait du consentement sans consentement, puisque cela même qu’on qualifiait de consentement se faisait sans la volonté pleine et entière des personnes qui étaient directement concernées. De plus, nous avons surtout pris des exemples issus des situations religieuses, mais qu’en était-il du point de vue des philosophes de l’antiquité tels que Platon, Aristote et les stoïciens ?
    

    2. Consentement et philosophie antique

    
      2.1. Préhistoire du consentement dans la philosophie grecque
    

    
      Dans la langue grecque, il y a au moins deux verbes qui traduisent l’attitude de celui qui consent à quelque chose :
       ethelein
       et 
      boulesthai
      . Ethelein signifie que le sujet est prêt disposé à, consentant, sans avoir pris une décision particulière ; boulesthein marque le vœu, la préférence pour un objet déterminé, ou encore le choix lié à une délibération
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      . Thelein et boulesthein désigne une attitude favorable à l’endroit d’un objet, d’un événement ou encore d’une personne, ce qui se traduit dans les doctrines de Platon et d’Aristote, plus précisément, par un élan du désir. Mais chez ces deux philosophes aucune trace d’un quelconque acte de consentement n’a été retrouvée. Ces deux philosophes n’ont pas su thématiser des actes auxquels on a consenti, que l’on décrit comme accomplis de plein gré, qui peuvent être attribués à un agent tenu pour responsable, voire coupable, en fonction de la teneur de l’action. Le consentement, comme acte procédant du désir ou de la volonté, a été conceptualisé très tardivement par l’antiquité.
    

    
      En réalité, si nous revenons à nos paragraphes antérieurs dans les exemples de mariage, nous verrons que l’antiquité ignore le concept de consentement pour deux grandes raisons : a) elle ne dispose pas du concept de volonté qui se révèle capital dans la formulation du concept de consentement (par exemple, la volonté des fiancés n’étaient pas prise en compte pour planifier leur mariage, seul le point de vue des parents suffisait), b) elle se centrait sur une psychologie qui n’avait pas besoin de ce genre de concept.
    

    2.2. Le consentement dans la philosophie d’Aristote

    
      Aristote n’emploie pas directement le mot « consentement » ; il emploie des expressions comme « l’âme désirante » (
      to orektikon
      ), un faisceau de tendances qui compte le souhait (
      boulèsis
      ), le 
      thumos
       et l’appétit (
      epithumia
      ). L’
      Orektikon
       ne ressemble en rien à une faculté de consentement unifiée, articulée à la raison.
       L’orektikon 
      est un ensemble de tendance dont l’unité et la cohérence sont fonction du degré de docilité des deux désirs dits non rationnels (
      thumos
       et appétit) à l’égard de la droite règle (
      orthos logos
      ) qui émane de la raison. Ce n’est pas une faculté qui, de manière extérieure, considère froidement ce que la raison lui propose. Par le souhait (
      boulèsis
      ), il participe à l’âme rationnelle, les deux autres désirs, appétits (
      epithumêtikon
      ) et
       thumos
      , se constituant en fonction de leur obéissance ou désobéissance à l’
      orthos logos
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      .
    

    
      La psychologie d’Aristote ne permet pas de penser le consentement en tant qu’acte de volonté, acte d’acceptation d’un événement, d’un ordre. En revanche, son éthique définit les critères de l’acte consenti, compris non pas comme l’acte dont le principe serait la volonté, mais comme ce qui peut être attribué à un agent en fonction de son degré d’implication dans ce qui a été fait et de sa connaissance du contexte de l’action. Ce que sa psychologie ne thématise pas son éthique permet de le concevoir
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      .
    

    
      Malgré tout si le consentement échappe à la psychologie d’Aristote comme acte de volonté, son éthique non seulement établit des critères stricts permettant de départager les actes accomplis de plein gré de ceux que l’on accomplit malgré soi, mais encore elle conçoit des nuances au sein de l’agir permettant de saisir les actes que leur auteur n’assume qu’avec réticence, ou qui emporte avec eux remords et regrets. Le consentement absent du principe de l’action, refait surface dans sa considération rétrospective. En réalité, les adverbes
       hekon
       et 
      akon
      , que certains traducteurs rendent par « volontairement » et « involontairement », ne sont pas l’indice d’une quelconque faculté volitive, mais constituent plus précisément des outils permettant de juger la nature de l’action. Si bien que les traduire respectivement par « de plein gré » et « malgré soi » nous semble plus judicieux. Dans ces conditions, l’attitude de celui qui est consentant n’est pas décrite par un verbe désignant une opération psychologique, mais relève davantage du critère éthico-judiciaire. En effet, si Aristote évoque les adverbes 
      hekon 
      et 
      akon,
       c’est pour discriminer les actions que l’on peut assigner à leur agent de celles qui n’impliquent pas sa responsabilité
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      .
    

    
      L’acte accompli de plein gré est celui dont le principe à l’intérieur du sujet, et d’un sujet qui connaît les conditions de fait dans lesquelles se déroule son action
      
          17
        
      . Autrement dit, étant donné que ce qui est fait sous la contrainte ou par ignorance est involontaire, l’acte volontaire semblerait être ce dont le principe réside dans l’agent lui-même connaissant les circonstances particulières au sein desquelles son action se produit
      
            18
          
      .
    

    
      Il convient de noter ici que, malgré l’emploi de ce concept et son lien avec la 
      boulèsis 
      et la volonté, Aristote n’est pas arrivé à conceptualiser le concept ; cette tâche ayant été réalisée plutôt par les philosophes de la Stoà.
    

    2.3. La conceptualisation du consentement par les stoïciens

    
      Chez les stoïciens, consentir est une modalité de notre âme qui souscrit dans son ensemble à tout ce qui ne dépend pas de nous. Cette acceptation n’est toutefois pas pure passivité, négation de toute responsabilité, lâche abandon ; bien au contraire, dire oui au Destin ou à la Providence, c’est reprendre possession de ce qui pourrait nous échapper.
    

    
      Nous sommes libres de désirer ou non tel ou tel objet. Il convient donc de maîtriser « les penchants et les aversions, afin de ne pas manquer le but des penchants et de ne pas se heurter à l’objet de notre aversion
      
          19
        
       ». Le désir porte donc sur des objets, mais aussi sur des émotions que nous ressentons à l’occasion des événements que nous subissons. Il est donc essentiellement affectivité, là où l’impulsion est principe d’action. L’attitude prônée par la doctrine stoïcienne est de ne désirer que ce qui dépend de nous et de consentir à ce qui n’est pas en notre pouvoir. Il vaut mieux tâcher de changer ses jugements plutôt que l’ordre du monde. Seul le désir qui consent au Destin est à l’abri de la déception et des déconvenues. Il faut « apprendre à vouloir chaque chose telle qu’elle se produit
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       » Il s’agit d’accorder son désir à l’ordre du monde, au cosmos. Consentir à ce qui ne dépend pas de nous revient à être cohérent dans le désir et à éviter toute frustration : « il faut harmoniser notre volonté avec les événements, de façon à ce que rien de ce qui arrive n’arrive contre notre gré, et que rien de ce qui n’arrive pas ne manque d’arriver quand nous voulons que cela arrive
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       ».
    

    
      Le consentement est en effet une opération de l’âme, et plus particulièrement du désir. Dans la doctrine stoïcienne, l’âme est identifiée à la raison ou principe directeur (hegemonikon). L’instance volitive, chez les stoïciens, n’est pas fixée sur la forme d’une faculté bien déterminée et articulée à la raison, puisque la raison est foncièrement une. Néanmoins, elle est comme dispersée dans les différentes modalités d’être du principe directeur : l’assentiment donne ou refuse son approbation aux représentations
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       ; l’impulsion se rapporte aux actions ; enfin chez Epictète et Marc Aurel, le désir 
      (orexis)
       renvoie aux passions, aux émotions 
      (pathè).
       Si l’impulsion est du côté de la tendance à agir selon notre nature propre, le désir renvoie à ce que nous subissons de la part de nature universelle : « Rien n’a d’importance, sinon agir, comme ta propre nature te le commande, pâtir comme la nature commune l’apporte
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       ». En un sens, nous pourrions penser que désir et impulsion se partagent l’aspect passif et actif de notre concept moderne de volonté. Comme le souligne Pierre Hadot : « Désir et impulsion active représentent un dédoublement de la notion de volonté : le désir est en quelque sorte une volonté inefficace, et impulsion active (ou tendance) une volonté qui produit un acte
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      . »
    

    
      Distinguer le désir d’acquérir le bon de l’impulsion à agir n’en constitue pas moins une opération conceptuelle propice à la thématisation du consentement et, pour cela, nous étudierons essentiellement ce qu’Epictète et Marc Aurel disent de notre concept. Le consentement est aussi lui une opération de l’âme, mais une opération bien distincte de l’assentiment, puisqu’il relève du désir là où l’assentiment est chargé de s’appliquer aux représentations qu’il évalue en fonction de leur degré d’adéquation, formant ainsi des opinions des sentiments ou des connaissances. Nous ne consentons pas en effet à des représentations ou à des propositions, mais à des événements extérieurs qui ne dépendent pas de nous. En tant que phénomène du désir le consentement n’est pas traité par l’éthique, comme on pourrait le penser spontanément, mais par la physique. Désirer et plus particulièrement consentir, ne relève pas d’une théorie de l’action mais de ce qui étudie notre rapport au monde. En effet, le désir a pour objet ce qui nous arrive, les événements que nous envoie le Destin, la nature universelle. En tant qu’opération de notre âme, le désir ne dépend pas de nous. Nous sommes libres de désirer tel ou tel objet ou non tel objet. Il convient donc de maîtriser « les penchants et les aversions, afin de ne pas manquer le but des penchants et de pas se heurter à l’objet de notre aversion
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      . »
    

    
      La compréhension de la physique se révèle importante pour saisir la logique du consentement vu par les stoïciens. Cette physique est celle d’un monde homogène où l’enchaînement des événements est intégralement nécessaire. Cette conception moniste implique que le consentement soit une acceptation de l’ordre, un acquiescement au Destin, à ce que veut la providence. C’est donc un monisme rationnel, à la fois psychologique et cosmique, qui suscite l’émergence de ce concept central de notre travail. Il permet de penser le consentement comme un acquiescement à un ordre dont on reconnaît la bonté intrinsèque, et comme la condition d’une véritable liberté. En ce sens, le consentement à un destin que nous ne subissons pas de part en part mais qu’en partie nous forgeons, marque la première étape vers la construction de la notion de libre-arbitre
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      .
    

    3. Critique de la conception stoïcienne du consentement

    
      Tenant compte du contexte de notre recherche, il demeure un fait certain que la logique stoïcienne du consentement ne va pas sans être mise en question, sans critique. Étant donné que pour les stoïciens consentir renvoie à se mettre d’accord avec un monde extérieur afin de garder son harmonie. Donc, dans ces conditions, on se demande si le consentement en se limitant à ce qui ne dépend pas de nous (les événements extérieurs), ne semble pas être une acceptation intégralement passive et sans condition, qui ne nous laisse aucune marge de liberté.
    

    
      Et si nous essayerons de transposer cette conception dans la pratique médicale telle que nous connaissons aujourd’hui, le malade n’a pas à refuser un acte de soin que lui aurait proposé son médecin. Parce qu’un tel refus serait considéré comme un affront à l’ordre médical, à l’harmonie qui régule cette discipline : Prendre soin des malades, les guérir, les traiter et selon le cas prévenir les maladies susceptibles de faire leur apparition. Cet ordre a une visée non seulement individuelle, dans le cadre par exemple de la médecine clinique et curative, mais aussi collective dans le cadre de la médecine préventive axée sur la santé publique. De plus, à cette ère de la médicalisation de la société, de biopouvoir pour répéter le philosophe Michel FOUCAULT, ce refus serait encore considéré comme une arrogance, une désobéissance à nulle autre pareille de la part du malade devant la toute-puissance du médecin. En effet, Foucault, le 17 mars 1976, a défini le concept de biopouvoir comme la prise en compte par l’État de la vie, des processus biologiques de « l’homme-espèce » qui définit non plus tant un sujet considéré isolément en sa seule force corporelle (la discipline) mais une population dont le véritable souci de l’État doit être désormais sa régulation
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      . Pour illustrer sa thèse, Foucault a évoqué le plan de Beveridge. Ce dernier consiste en une élaboration en Grande-Bretagne d’une nouvelle politique de la santé revendiquant un droit à la santé comme bon critère d’un droit à la vie. Le droit à la santé devient aussi une affaire d’État. Ainsi ce n’est plus l’individu qui est le vrai sujet de la médecine, mais la vie. L’individu apparaissant comme le point de contact de la vie, de la médecine et du risque médical dans une visée proprement politique qui culmine dans ce que Foucault nomme le phénomène de la radicalisation infinie
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      . La médicalisation de la vie est la leçon ultime du pouvoir médical. De plus la médicalisation de la société est la résultante l’extension de l’autorité médicale, appelée à fonctionner non plus seulement comme autorité de savoir, mais également comme autorité sociale, dans l’ensemble des décisions relatives à une ville, à un quartier, faisant ainsi entrer des domaines extérieurs à la médecine dans la médecine elle-même : l’air, l’eau, les constructions, les terrains, les égouts, l’alimentation, l’hygiène
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      .
    

    
      Nous comprenons donc que dans un tel contexte de médicalisation de la société, le consentement stoïcien consisterait à se mettre d’accord avec cet ordre établi du pouvoir médical. Ce pouvoir étant ce qui ne dépend pas de nous. Mais on peut se demander si cette compréhension stoïcienne du consentement ne nous conduit pas à une résignation, à n’être que des passifs dans ce monde, à s’oublier soi-même. Dans pareil cas le malade ne sera qu’une marionnette dans la main du médecin. Il en dispose et fera ce qu’il veut avec car ce malade ne pourra pas faire preuve de volition.
    

    
      Par ailleurs, aujourd’hui, une des limites de cette lecture stoïcienne réside dans le fait que le malade participe activement à sa santé, à sa prise en charge. C’est ainsi qu’on parle de patient partenaire, actionnable, informé. Dans certaines pathologies dont le SIDA les malades se mettent en mouvement, participent à la décision médicale et co-construisent le savoir médical.
    

    4. Origine médicale du concept de consentement

    
      Si l’on se réfère à l’histoire de la médecine occidentale à la phase de début de sa scientificité, normalement, l’origine du consentement devrait avoir pour référence la médecine Hippocratique. Car Hippocrate, en mettant de côté l’aspect magico-religieux et superstitieux de la médecine de son époque a ouvert la voie à la médecine scientifique. D’ailleurs c’est la raison pour laquelle la paternité de cette médecine lui revient de plein droit. Cependant, si Hippocrate a permis une avancée scientifique de la médecine, il n’avait pas pris en compte encore l’importance du consentement dans sa pratique. Dans un serment portant son nom, Hippocrate laisse peu de place à la décision ou encore à la volonté des malades. Par exemple, une phrase de ce serment nous dit :
    

    
      « 
      Je dirigerai le régime des malades à leur avantage, suivant 
      mes forces
       et 
      mon jugement
      , et je m’abstiendrai de tout mal et de toute injustice ».
    

    Même si dans cette phrase du médecin grec, on aperçoit une conception téléologique de la médecine, on ne peut s’empêcher d’y entrevoir l’absence du malade lui-même comme être capable de s’exprimer sur les soins que lui propose le médecin. Cette position du médecin de Cos se nomme paternalisme. Ainsi, ce dernier, en médecine peut se définir comme étant l’attitude du médecin à considérer le malade comme un enfant, donc inapte à prendre des décisions sur les soins qu’il lui administre. Le médecin...
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